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Article 10.- Recrutement et révocation des assistants 

Les assistants, dans les ministères, sont recrutés et révoqués 
dans les mêmes conditions que les responsables des cellules de 
Passation des Marchés publics. 

Ils sont nommés par décision du ministre technique. Ils ont 
rang de chef de service. 

Article 11.- Recrutement et révocation du personnel des ser­
vices en charge des marchés des autres entités assujetties au Code 
des Marchés publics 

Le recrutement et la révocation du personnel des services en 
charge des marchés des autres entités assujetties au Code des 
Marchés publics, obéissent aux règles régissant le personnel de 
ces entités. 

Article 12.- Dépenses 

Les dépenses de fonctionnement des cellules de Passation des 
Marchés publics des ministères sont imputables au budget de 
l'Etat. 

CHAPITRE4 

Disposition finale 

Article 13 .-Le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 
assure l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 15 décembre 2021 

Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2021-874 du 15 décembre 2021 portant modalités 
d'application des sanctions des violations de la réglementation 
des Marchés publics. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n°2018-594 du 27 juin 2018 portant création, 
organisation et fonctionnement del' Autorité nationale de Régu­
lation des Marchés publics ; 

Vu l'ordonnance n°2019-679 du 24 juillet 2019 portant Code 
des Marchés publics ; 

Vu le décret n°2019-268 du 27 mars 2019 portant réglementa­
tion de la maîtrise d'ouvrage publique déléguée, de l'assistance 
à maîtrise d'ouvrage et de la maîtrise d'œuvre; 

Vu le décret n°2021-l 76 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°202 l- l 8 l du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1.- Objet 

CHAPITRE l 

Dispositions générales 

Le présent décret a pour objet de définir les modalités d'appli­
cation des sanctions des violations de la réglementation des Mar-

chés publics telles que prévues par les articles 151 à 156 du Code 
des Marchés publics. 

Article 2 .- Champ d'application 

2.1. Le présent décret détermine les sanctions des violations 
de la réglementation des marchés publics commises par les per­
sonnes morales de droit public ou de droit privé assujetties au 
Code des Marchés publics, ainsi qu'aux fonctionnaires, agents 
publics ou privés relevant de ces personnes, tous désignés dans 
le présent décret sous le vocable « acteurs publics ». 

2.2. Le présent décret détermine également les sanctions des 
violations de la réglementation des Marchés publics commises 
par les candidats, soumissionnaires, attributaires ou titulaires de 
marchés publics, tous désignés dans le présent décret sous le 
vocable « acteurs privés ». 

Article 3.- Définition des violations de la réglementation des 
Marchés publics 

Les violations de la réglementation des marchés publics sont 
définies comme suit : 

3.1. Violations commises par les acteurs publics 

Les violations susceptibles d'être commises par les acteurs 
publics pendant la préparation, la passation, l'exécution, 
le contrôle, le règlement et la régulation des marchés publics sont : 

a) Fractionnement des dépenses 

Le fractionnement des dépenses est le fait, pour un acteur 
public, d'éclater une dépense afin de la soustraire de la procédure 
adéquate. 

b) Conflit d'intérêts 

Le conflit d'intérêts est le fait, pour un acteur public, de détenir 
un intérêt personnel direct ou indirect de nature à influer sur 
l'exercice impartial et objectif de ses attributions. 

c) Réhabilitation de fait d'un prestataire sous sanction 

La réhabilitation de fait d'un prestataire sous sanction est le 
fait, pour un acteur public, de passer des marchés publics en 
l'absence d'une décision formelle de réhabilitation prise par l'au­
torité compétente, avec un entrepreneur, un fournisseur ou un 
prestataire de service faisant l'objet d'une exclusion temporaire 
ou définitive. 

d) Violation des règles de confidentialité 

La violation des règles de confidentialité est le fait, pour un 
acteur public, de communiquer, de diffuser ou d'exploiter sans 
autorisation, des informations confidentielles relevant du secret 
des délibérations dans le cadre des procédures de passation des 
marchés publics. 

e) Entrave à l'accès aux marchés publics 

L'entrave à l'accès aux marchés publics est le fait, pour un 
acteur public, de refuser la communication ou l'accès à des 
informations ou à des documents administratifs, ou d'user de 
toute autre pratique, en violation des droits des candidats, sou­
missionnaires, attributaires ou titulaires des marchés publics. 

f) Intervention dans l'exécution d'un marché non approuvé 

L'intervention dans l'exécution d'un marché non approuvé est 
le fait, pour un acteur public, de demander ou d'autoriser, soit 
l'exécution, soit le paiement d'un marché qui n'a pas encore été 
approuvé par l'autorité compétente. 

g) Etablissement de fausses certifications 
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A PORTEE DE MAIN (APM) 

L'organisation non gouvernementale dénommée « A PORTEE DE 
MAIN (APM) » a pour objet de réunir tous ceux qui souhaitent partici­
per à la promotion des valeurs de progrès et de la qualité de vie en Côte 
d'ivoire et partout en Afrique. A cette fin, elle s'assigne pour mission de : 

- participer à la création de conditions favorables à l'accessibilité des 
populations aux services de soins et organiser à cet effet des centres de 
santés sociaux, économiquement à portée de tous ; 

- contribuer au développement d'activités de formation, d'éducation, 
de recherches et sur les problèmes de santé ; 

- développer des activités de sensibilisation des populations sur les 
grandes pathologies et d'encourager toute initiative allant dans ce sens ; 

- diffuser auprès des jeunes l'expérience des personnes qui ont réussi 
dans le monde des affaires, ainsi que des opportunités d'affaires à leur 
portée. 

Siège social: Abidjan-Abobo, Secteur Abobo-Gare, lot n°857. 

Adresse: 22 B.P 08 Abidjan 22. 

Président: M. KOUAME Kabran Marcelin. 

Abidjan, le 18 mai 2018. 

Pile ministre et P.D.; 

le directeur de Cabinet, 

Vincent TOHBI Irié, 

préfet hors grade. 

AVIS DE DEMANDE D'IMMATRICULATION 
Au Livre Foncier de la Circonscription des LACS 

Suivant réquisition numéro 505 déposée le 25 octobre 2021, 

M. Daniel Cheick BAMBA, directeur général de I 'Agence foncière 

rurale (AFOR) à Abidjan, ayant capacités suffisantes aux fins des pré­

sentes comme représentant de l'Etat de Côte d'ivoire en application du 

décret n° 2016-590 du 3 août 2016 portant création, attributions, orga­

nisation et fonctionnement de l'AFOR, demande l'immatriculation au 

livre foncier de la circonscription foncière des Lacs d'un immeuble 

consistant en un terrain rural formant la parcelle d'une contenance totale 

de 05ha 1 Oa 28ca situé à Toumbokro S/P de Kossou et borné: 

- au nord par un terrain non immatriculé ; 

- au sud par un terrain non immatriculé ; 

- à l'est par un terrain non immatriculé ; 

- à l'ouest par un terrain non immatriculé. 

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat de Côte d'ivoire 

comme terre vacante et sans maître et n'est, * sa connaissance, grevé 

d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels, autres que ceux 

ci-après détaillés, savoir : une demande d'immatriculation en cours 

d'instruction présentée par M. KOUADIO Gauzerain Camille Martial, 

comptable, détenteur du certificat foncier individuel n° 7-2018-000-32 

du 10 août 2018 de Monsieur le Préfet de Yamoussoukro. 

Toutes personnes intéressées sont admises à former opposition à la 

présente immatriculation, ès mains du conservateur soussigné, dans le 

délai de trois mois à compter de l'affichage du présent avis qui aura lieu 

incessamment en l'auditoire de la section du tribunal de Toumodi. 

Yamoussoukro, le 16 novembre 2021. 

Le conservateur, 

DONGO Tidiane Amadou, 

administrateur principal des Services financiers. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 10 2020 000 070 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°466 du 3 décembre 2020, validée par le comité de gestion 
foncière rurale de Yakassé-Mé le 20 décembre 2021, sur la parcelle n°01 
d'une superficie de 02 ha 98 a 38 ca à Yakassé-Mé. 

Nom:DOUE. 

Prénom : Patrice. 

Date et lieu de naissance : 5 septembre 1963 à Abidjan. 

Nom et prénom du père : DOUE Pascal. 

Nom et prénom de la mère : THES Suzanne. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : pharmacien. 

Pièce d'identité n° : C 0033 7522 64 du 9 juillet 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale: 23 BP 1583 Abidjan 23. 

Etabli le 5 mai 2022 à Adzopé. 

Le préfet, 

ANDJOU Koua, 
préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N° 26 2015 000 005 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°000l-2015 du 19 février 2015 validée par le comité de ges­
tion foncière rurale de Kondrobo, le 11 décembre 2015, sur la parcelle 
n°KD-l 44-2015-000 OO 1 d'une superficie de 218 ha 77 a 63 ca à 
Kondrobo. 

Nom : KOUADIO. 

Prénoms : Damo François Désiré. 

Date et lieu de naissance: 4 novembre 1956 à Bouaké. 

Nom et prénom du père : KOUADIO Jean. 

Nom et prénoms de la mère : KOUADIO Madeine Adom. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : gérant de société. 

Pièce d'identité n° : C 0030 7376 68 du 6 juillet 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Cocody Angré. 

Adresse postale : CP 04 BP 503 Abidjan. 

Etabli le 28 décembre 2015 à Béoumi. 

Le préfet, 

KOUAME Koffi, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0251/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association défmie comme suit : 
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Vu la carte nationale d'identité de M. KOUMI Jean-Elie! Aman 

Martial, délivrée le 29 août 2016 sous le n° C 0114 3837 41 àAbidjan; 

Vu le procès-verbal du 14 juin 1977 de la commission de fixation des 

prix de cession des terrains du lotissement« ZADI KESSY », commune 

d' Assinie Mafia; 

Vu le plan du titre foncier n° 3169 de la circonscription foncière 

d'Assinie délivré le 23 novembre 2021 par le géomètre assermenté du 
Cadastre; 

Sur proposition du chef secteur de la Construction, du Logement et 
de )'Urbanisme d'Assinie Mafia, 

ARRETE: 

Article 1.- Il est concédé à titre définitif à M. KOUMI Jean-Eliel 

Aman Martial la propriété du lot n°36 bis de l'îlot n°4 du lotissement 

« ZADI KESSY », commune d' Assinie Mafia, d'une superficie de 1000 

mètres carrés, immatriculé au nom de l'Etat sous le numéro 3169 de la 

circonscription foncière d' Assinie. 

Art. 2.- La concession définitive, objet du titre foncier n° 3169 

d'Assinie, accordée à M. KOUMI Jean-Elie! Aman Martial suivant 

arrêté n°22-0026/MCLUIP-ADIAK/S-AM, est frappée, à compter de la 

date de signature, des clauses restrictives suivantes : 

1 °) commencer les travaux de construction dans un délai de douze 
mois; 

2° ) réaliser entièrement la mise en valeur du terrain en cause par l'édi­

fication de bâtiments en matériaux définitifs à usage d'habitation dans 

un délai de cinq ans. 

L'édification des bâtiments sur le terrain concerné est subordonnée à 

l'obtention d'un permis de construire délivré dans les conditions fixées 

par la loi n° 97-523 du 4 septembre 1997 modifiant et complétant la loi 

n° 65-248 du 4 août 1965 et le décret n° 92-398 du l er juillet 1992 portant 

réglementation du permis de construire. 

Art. 3.- La propriété du lot n° 36 bis de l'îlot n° 4 du lotissement 

« ZADI KESSY »,commune d' Assinie Mafia, est accordée moyennant 

un prix de 65 000 francs CFA, sur la base de 65 francs CFA le mètre 

carré. 

Art. 4 .- Le concessionnaire s'acquittera des frais d'immatriculation 

et de la taxe de la publicité foncière sur la base de la valeur vénale du 

terrain avant le retrait du présent arrêté. 

Art. 5.- Dans le cas de reprise amiable ou forcée de tout ou partie 

du terrain pour cause d'utilité publique, défaut de mise en valeur ou 

insuffisance de mise en valeur, la valeur de celui-ci sera calculée sur la 

base des versements effectués au jour de la reprise. 

Cette disposition au droit de concession sera inscrite au tableau B de 

la section 3 du titre foncier et de sa copie. 

Art. 6.- Le chef secteur de la Construction, du Logement et de 

!'Urbanisme d'Assinie, le conservateur de la Propriété foncière et des 

Hypothèques de Grand-Bassam et le chef de service du Cadastre de 

Grand-Bassam sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu­

tion du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République 

de Côte d'Ivoire. 

Adiaké, le 28 janvier 2022. 

TRAZIE GERALDO Lucie, 

préfet de département. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0737 /MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

HELP CHILDREN 

L'organisation non gouvernementale dénommée « HELP CHlLDREN » a 

pour objet de porter assistance aux enfànts en difficulté. 

Siège social: Abidjan-Cocody, Riviera Abatta, lot n°277, îlot n°26 

SCI CARRIERE. 

Adresse: 01B.P770 Abidjan 01. 

Président: M. BOUAFFOU Yao Clément. 

Abidjan, le 17 mai 2022. 

Pile ministre et PD. ; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0713/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 

EGLISE PRIMITIVE POUR LA RESTAURATION DES 

AMES DU CHRIST (EPRAMEC) 

L'association cultuelle dénommée «EGLISE PRIMITIVE POUR LA 

RESTAURATION DES AMES DU CHRIST (EPRAMEC) » a pour 

objet: 

-l'évangélisation ; 

- l'encadrement, la restauration et l'enseignement des âmes du Christ, 
en vue d'en fàire des disciples de Jésus-Christ et des citoyens responsables ; 

- la restauration des âmes en Christ ; 

- l'organisation de retraites spirituelles, de veillées de prière ; 

- la formation théorique et biblique des pasteurs ; 

- la construction de lieux de culte et autres édifices pouvant aider au 
développement spirituel et culturel des fidèles ; 

- la construction d'infrastructures socioéducatives et sanitaires ; 

- la réalisation d'œuvres sociales. 

Siège social: Abidjan-Yopougon, quartier BEA GO, lot n"232, îlot n°32. 

Adresse : B.P 579 CIDEX 03 Abidjan. 

Président : M. SERI Evariste Simon. 

Abidjan, le 16 mars 2022. 

Pile ministre et PD.; 

le directeur de Cabinet, 

Benjamin EFFOLI, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°307/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 

déclaration à l'association définie comme suit : 
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L'établissement de fausses certifications est le fait, pour un 
acteur public, d'établir de fausses attestations de bonne exécu­
tion, de fausses attestations de service fait ou de décomptes 
erronés ou toute autre fausse déclaration faite au détriment des 
intérêts de l'Etat. 

h) Autorisation ou délivrance d'un titre de paiement irrégulier 

L'autorisation ou la délivrance d'un titre de paiement irrégulier 
est le fait, pour un acteur public, d'autoriser, d'ordonner ou de 
délivrer un titre de paiement pour un marché qui n'a pas été passé 
conformément aux procédures en vigueur, n'a pas été exécuté 
conformément au cahier des charges, n'a pas été achevé ou n'a 
pas fait l'objet d'une réception effective. 

i) Prise de décision manifestement irrégulière 

La prise de décision manifestement irrégulière est le fait, pour 
un acteur public, de prendre soit en pleine connaissance de cause, 
soit par négligence inadmissible, une décision contraire à la 
réglementation des marchés publics. 

j) Manipulation des offres 

La manipulation des offres est le fait, pour un acteur public, de 
retrancher ou d'ajouter à l'offre d'un soumissionnaire des pièces 
en vue de la rendre conforme ou non aux critères définis dans le 
dossier de consultation. 

k) Paiement irrégulier de marché 

Le paiement irrégulier d'un marché est le fait, pour tout comp­
table ou agent public en tenant lieu d'une entité assujettie au 
Code des Marchés publics, d'effectuer des paiements non justi­
fiés ou non conformes à la réglementation des marchés publics. 

3.2. Violations commises par les acteurs privés 

Les violations susceptibles d'être commises par les acteurs pri­
vés pendant la préparation, la passation, l'exécution, le contrôle, 
le règlement et la régulation des marchés publics sont : 

a) Inexactitudes délibérées 

Les inexactitudes délibérées sont le fait, pour un soumission­
naire, de produire intentionnellement dans une offre, des infor­
mations, mentions, attestations, justifications inexactes ou 
falsifiées. 

b) Pratiques frauduleuses 

Sont constitutives de pratiques frauduleuses les violations sui­
vantes: 

- la présentation erronée des faits qui consiste pour un acteur 
privé à altérer ou à dénaturer les faits dans le but d'influer sur la 
passation ou l'exécution d'un marché; 

- la collusion ou l'entente prohibée qui est le fait, pour des can­
didats ou soumissionnaires, de se livrer à des pratiques, actions 
concertées, conventions, ententes expresses ou tacites, ayant pour 
objet ou pouvant avoir pour effet d'empêcher, de restreindre ou 
de fausser le jeu de la concurrence, notamment lorsqu'elles ten­
dent à priver l'autorité contractante des avantages d'une concur­
rence libre et ouverte ; 

- la surfacturation qui est le fait, pour un acteur privé de majo­
rer, sans justification et de manière excessive, les prix réels de 
ses prestations ; 

- la fausse facturation qui est le fait, pour un acteur privé, de 
produire des factures, soit non conformes aux décomptes, soit 
pour des prestations qui n'ont pas été exécutées ou inexistantes; 

- la sous-traitance illégale qui est le fait, pour un acteur privé, 
de sous-traiter l'exécution du marché qui lui a été attribué 
au-delà du plafond fixé par l'article 43.3 du Code des Marchés 
publics ou sans l'autorisation de l'autorité contractante ou du 
maître d'ouvrage délégué ou du maître d'œuvre s'il existe. 

3.3. Violations commises par les acteurs publics et privés 

Pendant la préparation, la passation, l'exécution, le contrôle, 
le règlement et la régulation des marchés publics, les acteurs 
publics et les acteurs privés sont susceptibles de commettre des 
actes de corruption active ou passive. 

La corruption, pour un acteur public, est le fait de solliciter ou 
d'accepter, directement ou indirectement, pour soi-même ou pour 
une autre personne ou entité, toute promesse, tout paiement, pré­
sent ou avantage quelconque pour retarder, s'acquitter ou s' abs­
tenir de s'acquitter de ses obligations professionnelles ou 
contractuelles. 

La corruption, pour un acteur privé, est le fait de tenter d'offrir 
directement ou indirectement, tout paiement, présent ou avantage 
quelconque pour inciter un agent public à retarder, à s'acquitter 
ou à s'abstenir de s'acquitter de ses obligations professionnelles 
ou contractuelles ou d'influer sur le processus d'attribution, de 
contrôle, d'exécution, de règlement ou de régulation d'un marché 
public. 

Article 4.- Nature des sanctions 

4.1. Les différentes violations à la réglementation des marchés 
publics décrites à l'article 3 du présent décret, donnent lieu à 
l'application de sanctions administratives, disciplinaires, pénales 
et pécuniaires. 

4.2. Constituent des sanctions administratives au sens du 
présent décret, les sanctions suivantes : 

- le rejet de l'offre; 

- la confiscation des garanties ; 

- l'annulation de l'attribution; 

- la résiliation du marché ; 

- l'établissement d'une régie; 

- l'exclusion temporaire ou définitive de toute participation aux 
procédures de passation de marchés publics. 

4.3. Les sanctions disciplinaires sont celles qui sont prévues 
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur, notamment 
le Statut général de la Fonction publique, le Code du travail et 
les règlements spécifiques régissant les services concernés. 

4.4. Les sanctions pénales et pécuniaires sont celles qui se tra­
duisent par des peines d'emprisonnement ou des amendes et par 
des paiements de sommes d'argent à titre de dommages et inté­
rêts pour les torts causés. Ces sanctions sont prévues par les textes 
législatifs en vigueur. 

CHAPITRE2 

Application des sanctions 

Article 5.-Autorités chargées de la mise en œuvre des sanc­
tions 

Les sanctions énumérées à l'article 4 du présent décret sont 
prononcées selon leur nature, par les autorités suivantes : 

a) Pour les sanctions administratives 

- le ministre chargé des Marchés publics ; 
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- les ministres de tutelle des acteurs publics ; 

- l 'Autorité nationale de Régulation des Marchés publics 
(ANRMP); 

- l'autorité contractante ; 

- le préfet de département ; 

- le Conseil d'administration de la société d'Etat ou le directeur 
général selon le cas ; 

- l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou l'organe 
exécutif selon le cas ; 

- les Commissions d'attribution. 

b) Pour les sanctions disciplinaires 

- le ministre de la Fonction publique ; 

- les ministres de tutelle des acteurs publics ; 

- le préfet de département ; 

- les supérieurs hiérarchiques des acteurs publics. 

c) Pour les sanctions pénales et pécuniaires 

- les juridictions compétentes. 

Article 6 .- Procédures de mise en œuvre des sanctions 

6.1. Les sanctions disciplinaires, pénales et pécuniaires sont 
mises en œuvre conformément aux procédures définies par les 
textes spécifiques en vigueur. A cet effet, les autorités adminis­
tratives saisies ou ayant eu connaissance d'un fait constitutif de 
violation de la réglementation des marchés publics, commis par 
des acteurs publics ou privés, doivent s'autosaisir si elles sont 
compétentes ou saisir les instances compétentes selon les procé­
dures en vigueur, aux fins de prononcer les sanctions adéquates. 

6.2. Les sanctions administratives sont mises en œuvre selon 
les modalités suivantes : 

a) Sanctions des violations commises par les acteurs publics 

Sont exclus de toute participation aux procédures de passation 
de marchés publics pour une période de deux ans, par arrêté du 
ministre chargé des Marchés publics, les fonctionnaires et agents 
publics ou privés relevant des personnes morales assujetties au 
Code des Marchés publics, reconnus coupables, à l'occasion de 
la passation, de l'exécution, du contrôle, du règlement ou de la 
régulation des marchés publics, des violations suivantes : 

- le fractionnement des dépenses ; 

- le conflit d'intérêts ; 

- la réhabilitation de fait d'un prestataire sous sanction; 

- la violation des règles de confidentialité ; 

- les entraves à l'accès aux marchés publics; 

- l'intervention dans l'exécution d'un marché non approuvé; 

- l'établissement de fausses certifications; 

- l'autorisation ou la délivrance de titres de paiement irréguliers ; 

- la prise de décision manifestement irrégulière ; 

- la corruption ; 

- la manipulation des offres ; 

- le paiement irrégulier de marché. 

En cas de récidive dans un délai de cinq ans à compter de la 
première sanction, la durée de l'exclusion est portée à trois ans. 

L'exclusion définitive est prononcée en cas de faute lourde ou 
d'une deuxième récidive. La faute est qualifiée de lourde lorsque 

la violation est commise de manière concertée avec d'autres 
acteurs publics ou lorsqu'elle fait suite à l'inobservance des 
injonctions du supérieur hiérarchique. 

Sans préjudice de la mesure d'exclusion telle que décrite ci­
dessus, les acteurs publics coupables de prise de décision mani­
festement irrégulière, de corruption passive, de manipulation des 
offres ou de paiement irrégulier, sont passibles de sanctions dis­
ciplinaires, pénales et pécuniaires prévues par les textes en 
vigueur. 

b) Sanctions des violations commises par les acteurs privés 

b. l. Inexactitudes délibérées 

Sont éliminés de la concurrence et exclus de manière tempo­
raire ou définitive de toute participation aux marchés publics, les 
acteurs privés reconnus coupables d'inexactitudes délibérées. 

L'exclusion temporaire est prononcée pour une période de deux 
ans. 

En cas de récidive dans un délai de cinq ans à compter de la 
première sanction, la durée de l'exclusion est portée à trois ans. 

En cas de violation commise après la récidive prévue à l'alinéa 
précédent, l'acteur privé est passible de l'exclusion définitive. 

L'élimination de la procédure est décidée par les Commissions 
d'attribution et consignée dans le rapport d'analyse ainsi que 
dans le procès-verbal de jugement. 

L'exclusion temporaire ou définitive est prononcée par déci­
sion de l 'Autorité nationale de Régulation des Marchés publics. 

Si les faits constitutifs d'inexactitudes délibérées sont révélés 
après l'attribution du marché, ladite attribution est annulée par 
décision de !'Autorité nationale de Régulation des Marchés 
publics. 

Si les faits constitutifs d'inexactitudes délibérées sont révélés 
après l'approbation du marché, ce dernier peut faire l'objet de 
résiliation selon les procédures en vigueur. 

Dans tous les cas, la sanction prise pour réprimer la violation 
constatée peut être assortie d'une mise en régie, à la demande de 
l'autorité contractante et après avis conforme de la structure 
administrative chargée du contrôle des marchés publics. 

b.2. Pratiques frauduleuses 

Sans préjudice des sanctions pénales prévues par les textes en 
vigueur, les acteurs privés reconnus coupables de pratiques frau­
duleuses résultant de la présentation erronée de faits, de la collu­
sion ou de l'entente prohibée, de la surfacturation ou de la fausse 
facturation ou de la sous-traitance illégale, sont exclus des mar­
chés publics dans les mêmes conditions que celles définies au 
point b. l du présent article. 

A la mesure d'exclusion décrite ci-avant, peuvent s'ajouter, le 
cas échéant, la mise en régie du titulaire ou la résiliation du mar­
ché aux frais et risques dudit titulaire dans les conditions définies 
au point b. l du présent article. 

Les garanties constituées sont également confisquées par l'au­
torité contractante, après avis de la structure administrative char­
gée du contrôle des marchés publics. 

Ces différentes sanctions peuvent être cumulatives selon la gra­
vité de la faute. 

En cas de collusion prouvée dans la commission des pratiques 
frauduleuses, la mesure d'exclusion frappant l'acteur privé 
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s'étend à toute entreprise possédant la majorité de son capital ou 
toute autre entreprise dont l'acteur privé concerné détient la 
majorité du capital. 

b.3. Corruption 

Sans préjudice des sanctions pénales prévues par les textes en 
vigueur, les acteurs privés reconnus coupables de corruption sont 
passibles, dans les conditions définies au point b. l du présent 
article, des sanctions suivantes : 

- le rejet de l'offre; 

- la confiscation de la garantie ; 

- la résiliation du marché ; 

- l'annulation du marché; 

- l'exclusion temporaire ou définitive de toute participation aux 

procédures des marchés publics. 

En cas de collusion dans la commission de la violation, la me­
sure d'exclusion frappant l'acteur privé s'étend à toute entreprise 

possédant la majorité de son capital ou toute autre entreprise dont 

l'acteur privé concerné détient la majorité du capital. 

Article 7.- Initiative de l'action 

En ce qui concerne les sanctions à prendre par les Commis­
sions d'attribution, tous les membres <lesdites Commissions peu­

vent saisir le président ou le rapporteur, à l'effet de faire connaître 
les manquements à la réglementation des marchés publics. 

Toute personne ayant connaissance de violation de la régle­

mentation des marchés publics, peut saisir les autorités compé­

tentes. 

Dans tous les cas, ces autorités peuvent se saisir d'office de 

tout fait de violation de la règlementation des marchés publics. 

L' Autorité nationale de Régulation des Marchés publics peut 

être saisie des manquements à la réglementation des marchés 

publics. 

Article 8.- Réhabilitation 

Les acteurs publics ou privés, exclus temporairement de toute 
participation aux marchés publics peuvent, après avoir purgé au 

moins la moitié de leur peine, demander par écrit à l'autorité 
ayant prononcé la sanction, leur réhabilitation. 

Les acteurs publics ou privés, exclus définitivement de toute 

participation aux marchés publics peuvent, après un délai de cinq 
ans à compter de la date de prise d'effet de la sanction, demander 

par écrit à l'autorité ayant prononcé la sanction, leur réhabilita­

tion. 

Dans les deux cas, l'autorité saisie peut, après examen, décider 
de la réhabilitation de la personne sous sanction. 

CHAPITRE3 

Disposition finale 

Article 9.- Le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 

assure l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 

officiel de la République de Côte d'ivoire 

Fait à Abidjan, le 15 décembre 2021 

Alassane OUATTARA. -

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur 

des annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

ARRETE n° 21-0026/MCLUIP-ADIAKIS-AM accordant à M. 
KOUMI Jean-Elie/ Arnan Martial, la concession définitive du lot 
n° 36 bis de l'îlot n° 4, d'une superficie de 1000 m1

, du lotissement 
«ZAD/ KESSY », commune d'Assinie Mafia, objet du titre foncier 
n ° 3169 de la circonscription foncière d'Assinie. 

LE PREFET DU DEPARTEMENT D' ADIAKE, 

Vu la loi n° 61-84 du 10 avril 1961 relative au fonctionnement des 
départements, préfectures et sous-préfectures ; 

Vu la loi n° 62-253 du 31juillet1962 relative aux plans d'urbanisme; 

Vu la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 
des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu la loi n° 2002-43 du 21 janvier 2002 portant Statut du Corps pré­
fectoral et les décrets subséquents ; 

Vu la loi n° 2014-451du5 août 2014 portant orientation de l'organi­
sation générale de l' Administration du Territoire ; 

Vu l'ordonnance n° 2013-481du2juillet 2013 fixant les règles d'ac­
quisition de la propriété des terrains urbains ; 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime 
de la propriété foncière en Afrique occidentale française ; 

Vu le décret n° 71-341 du 12 juillet 1971 fixant les modalités d'ap­
plication de la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en 
valeur des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n° 74-265 du 19 juin 1974 portant délégation des pou­

voirs des ministres aux préfets; 

Vu le décret n° 97-16 du 15 janvier 1997 portant création du départe­

ment d' Adiaké ; 

Vu le décret n° 2013-482 du 2juillet 2013 relatifaux modalités d'ap­
plication de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la propriété 

des terrains urbains ; 

Vu le décret n° 2019-1009 du 4 décembre 2019 portant organisation 
du ministère de la Construction, du Logement et de !'Urbanisme; 

Vu le décret n° 2019-1110 du 18 décembre 2019 portant nomination 
dans les fonctions de préfets de département ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté n°2164 du 9 juillet 1936 modifié par l'arrêté n° 83 
du 31janvier1938 réglementant l'aliénation des terrains domaniaux; 

Vu la demande de l'intéressé du 22 juin 2021 sollicitant un Arrêté de 
Concession définitive, enregistrée au service du Guichet unique du Fon­
cier et de !'Habitat d'Assinie Mafia sous le n°ACD-ATT 0350643 
du 22 juin 2021; 

Vu l'attestation domaniale n°03002/MCLU/DR-ABSO/Kam du 
23 juillet 2021, délivrée à M. KOUMI Jean-Elie! Aman Martial, sur le 
lot n° 36 bis de l'îlot n° 4 du lotissement « ZADI KESSY », commune 
d'Assinie Mafia; 
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- les ministres de tutelle des acteurs publics ; 

- l 'Autorité nationale de Régulation des Marchés publics 
(ANRMP); 

- l'autorité contractante ; 

- le préfet de département ; 

- le Conseil d'administration de la société d'Etat ou le directeur 
général selon le cas ; 

- l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou l'organe 
exécutif selon le cas ; 

- les Commissions d'attribution. 

b) Pour les sanctions disciplinaires 

- le ministre de la Fonction publique ; 

- les ministres de tutelle des acteurs publics ; 

- le préfet de département ; 

- les supérieurs hiérarchiques des acteurs publics. 

c) Pour les sanctions pénales et pécuniaires 

- les juridictions compétentes. 

Article 6 .- Procédures de mise en œuvre des sanctions 

6.1. Les sanctions disciplinaires, pénales et pécuniaires sont 
mises en œuvre conformément aux procédures définies par les 
textes spécifiques en vigueur. A cet effet, les autorités adminis­
tratives saisies ou ayant eu connaissance d'un fait constitutif de 
violation de la réglementation des marchés publics, commis par 
des acteurs publics ou privés, doivent s'autosaisir si elles sont 
compétentes ou saisir les instances compétentes selon les procé­
dures en vigueur, aux fins de prononcer les sanctions adéquates. 

6.2. Les sanctions administratives sont mises en œuvre selon 
les modalités suivantes : 

a) Sanctions des violations commises par les acteurs publics 

Sont exclus de toute participation aux procédures de passation 
de marchés publics pour une période de deux ans, par arrêté du 
ministre chargé des Marchés publics, les fonctionnaires et agents 
publics ou privés relevant des personnes morales assujetties au 
Code des Marchés publics, reconnus coupables, à l'occasion de 
la passation, de l'exécution, du contrôle, du règlement ou de la 
régulation des marchés publics, des violations suivantes : 

- le fractionnement des dépenses ; 

- le conflit d'intérêts ; 

- la réhabilitation de fait d'un prestataire sous sanction; 

- la violation des règles de confidentialité ; 

- les entraves à l'accès aux marchés publics; 

- l'intervention dans l'exécution d'un marché non approuvé; 

- l'établissement de fausses certifications; 

- l'autorisation ou la délivrance de titres de paiement irréguliers ; 

- la prise de décision manifestement irrégulière ; 

- la corruption ; 

- la manipulation des offres ; 

- le paiement irrégulier de marché. 

En cas de récidive dans un délai de cinq ans à compter de la 
première sanction, la durée de l'exclusion est portée à trois ans. 

L'exclusion définitive est prononcée en cas de faute lourde ou 
d'une deuxième récidive. La faute est qualifiée de lourde lorsque 

la violation est commise de manière concertée avec d'autres 
acteurs publics ou lorsqu'elle fait suite à l'inobservance des 
injonctions du supérieur hiérarchique. 

Sans préjudice de la mesure d'exclusion telle que décrite ci­
dessus, les acteurs publics coupables de prise de décision mani­
festement irrégulière, de corruption passive, de manipulation des 
offres ou de paiement irrégulier, sont passibles de sanctions dis­
ciplinaires, pénales et pécuniaires prévues par les textes en 
vigueur. 

b) Sanctions des violations commises par les acteurs privés 

b. l. Inexactitudes délibérées 

Sont éliminés de la concurrence et exclus de manière tempo­
raire ou définitive de toute participation aux marchés publics, les 
acteurs privés reconnus coupables d'inexactitudes délibérées. 

L'exclusion temporaire est prononcée pour une période de deux 
ans. 

En cas de récidive dans un délai de cinq ans à compter de la 
première sanction, la durée de l'exclusion est portée à trois ans. 

En cas de violation commise après la récidive prévue à l'alinéa 
précédent, l'acteur privé est passible de l'exclusion définitive. 

L'élimination de la procédure est décidée par les Commissions 
d'attribution et consignée dans le rapport d'analyse ainsi que 
dans le procès-verbal de jugement. 

L'exclusion temporaire ou définitive est prononcée par déci­
sion de l 'Autorité nationale de Régulation des Marchés publics. 

Si les faits constitutifs d'inexactitudes délibérées sont révélés 
après l'attribution du marché, ladite attribution est annulée par 
décision de !'Autorité nationale de Régulation des Marchés 
publics. 

Si les faits constitutifs d'inexactitudes délibérées sont révélés 
après l'approbation du marché, ce dernier peut faire l'objet de 
résiliation selon les procédures en vigueur. 

Dans tous les cas, la sanction prise pour réprimer la violation 
constatée peut être assortie d'une mise en régie, à la demande de 
l'autorité contractante et après avis conforme de la structure 
administrative chargée du contrôle des marchés publics. 

b.2. Pratiques frauduleuses 

Sans préjudice des sanctions pénales prévues par les textes en 
vigueur, les acteurs privés reconnus coupables de pratiques frau­
duleuses résultant de la présentation erronée de faits, de la collu­
sion ou de l'entente prohibée, de la surfacturation ou de la fausse 
facturation ou de la sous-traitance illégale, sont exclus des mar­
chés publics dans les mêmes conditions que celles définies au 
point b. l du présent article. 

A la mesure d'exclusion décrite ci-avant, peuvent s'ajouter, le 
cas échéant, la mise en régie du titulaire ou la résiliation du mar­
ché aux frais et risques dudit titulaire dans les conditions définies 
au point b. l du présent article. 

Les garanties constituées sont également confisquées par l'au­
torité contractante, après avis de la structure administrative char­
gée du contrôle des marchés publics. 

Ces différentes sanctions peuvent être cumulatives selon la gra­
vité de la faute. 

En cas de collusion prouvée dans la commission des pratiques 
frauduleuses, la mesure d'exclusion frappant l'acteur privé 
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s'étend à toute entreprise possédant la majorité de son capital ou 
toute autre entreprise dont l'acteur privé concerné détient la 
majorité du capital. 

b.3. Corruption 

Sans préjudice des sanctions pénales prévues par les textes en 
vigueur, les acteurs privés reconnus coupables de corruption sont 
passibles, dans les conditions définies au point b. l du présent 
article, des sanctions suivantes : 

- le rejet de l'offre; 

- la confiscation de la garantie ; 

- la résiliation du marché ; 

- l'annulation du marché; 

- l'exclusion temporaire ou définitive de toute participation aux 

procédures des marchés publics. 

En cas de collusion dans la commission de la violation, la me­
sure d'exclusion frappant l'acteur privé s'étend à toute entreprise 

possédant la majorité de son capital ou toute autre entreprise dont 

l'acteur privé concerné détient la majorité du capital. 

Article 7.- Initiative de l'action 

En ce qui concerne les sanctions à prendre par les Commis­
sions d'attribution, tous les membres <lesdites Commissions peu­

vent saisir le président ou le rapporteur, à l'effet de faire connaître 
les manquements à la réglementation des marchés publics. 

Toute personne ayant connaissance de violation de la régle­

mentation des marchés publics, peut saisir les autorités compé­

tentes. 

Dans tous les cas, ces autorités peuvent se saisir d'office de 

tout fait de violation de la règlementation des marchés publics. 

L' Autorité nationale de Régulation des Marchés publics peut 

être saisie des manquements à la réglementation des marchés 

publics. 

Article 8.- Réhabilitation 

Les acteurs publics ou privés, exclus temporairement de toute 
participation aux marchés publics peuvent, après avoir purgé au 

moins la moitié de leur peine, demander par écrit à l'autorité 
ayant prononcé la sanction, leur réhabilitation. 

Les acteurs publics ou privés, exclus définitivement de toute 

participation aux marchés publics peuvent, après un délai de cinq 
ans à compter de la date de prise d'effet de la sanction, demander 

par écrit à l'autorité ayant prononcé la sanction, leur réhabilita­

tion. 

Dans les deux cas, l'autorité saisie peut, après examen, décider 
de la réhabilitation de la personne sous sanction. 

CHAPITRE3 

Disposition finale 

Article 9.- Le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat 

assure l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 

officiel de la République de Côte d'ivoire 

Fait à Abidjan, le 15 décembre 2021 

Alassane OUATTARA. -

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur 

des annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

ARRETE n° 21-0026/MCLUIP-ADIAKIS-AM accordant à M. 
KOUMI Jean-Elie/ Arnan Martial, la concession définitive du lot 
n° 36 bis de l'îlot n° 4, d'une superficie de 1000 m1

, du lotissement 
«ZAD/ KESSY », commune d'Assinie Mafia, objet du titre foncier 
n ° 3169 de la circonscription foncière d'Assinie. 

LE PREFET DU DEPARTEMENT D' ADIAKE, 

Vu la loi n° 61-84 du 10 avril 1961 relative au fonctionnement des 
départements, préfectures et sous-préfectures ; 

Vu la loi n° 62-253 du 31juillet1962 relative aux plans d'urbanisme; 

Vu la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en valeur 
des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu la loi n° 2002-43 du 21 janvier 2002 portant Statut du Corps pré­
fectoral et les décrets subséquents ; 

Vu la loi n° 2014-451du5 août 2014 portant orientation de l'organi­
sation générale de l' Administration du Territoire ; 

Vu l'ordonnance n° 2013-481du2juillet 2013 fixant les règles d'ac­
quisition de la propriété des terrains urbains ; 

Vu le décret-loi du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime 
de la propriété foncière en Afrique occidentale française ; 

Vu le décret n° 71-341 du 12 juillet 1971 fixant les modalités d'ap­
plication de la loi n° 71-340 du 12 juillet 1971 réglementant la mise en 
valeur des terrains urbains détenus en pleine propriété ; 

Vu le décret n° 74-265 du 19 juin 1974 portant délégation des pou­

voirs des ministres aux préfets; 

Vu le décret n° 97-16 du 15 janvier 1997 portant création du départe­

ment d' Adiaké ; 

Vu le décret n° 2013-482 du 2juillet 2013 relatifaux modalités d'ap­
plication de l'ordonnance fixant les règles d'acquisition de la propriété 

des terrains urbains ; 

Vu le décret n° 2019-1009 du 4 décembre 2019 portant organisation 
du ministère de la Construction, du Logement et de !'Urbanisme; 

Vu le décret n° 2019-1110 du 18 décembre 2019 portant nomination 
dans les fonctions de préfets de département ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté n°2164 du 9 juillet 1936 modifié par l'arrêté n° 83 
du 31janvier1938 réglementant l'aliénation des terrains domaniaux; 

Vu la demande de l'intéressé du 22 juin 2021 sollicitant un Arrêté de 
Concession définitive, enregistrée au service du Guichet unique du Fon­
cier et de !'Habitat d'Assinie Mafia sous le n°ACD-ATT 0350643 
du 22 juin 2021; 

Vu l'attestation domaniale n°03002/MCLU/DR-ABSO/Kam du 
23 juillet 2021, délivrée à M. KOUMI Jean-Elie! Aman Martial, sur le 
lot n° 36 bis de l'îlot n° 4 du lotissement « ZADI KESSY », commune 
d'Assinie Mafia; 


